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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Après la loi de démocratie de proximité du 27 février 2002, 
et celle relative à la création des intercommunalités du 12 juillet 
1999, il est nécessaire de mettre en place dans les villes de plus 
de 30 000 habitants une organisation permettant une plus grande 
participation de tous les citoyens à la vie locale. Les conseils de 
développement ont montré auprès des établissements publics de 
développement intercommunal leur efficacité dans ce domaine. 
Il convient de permettre à toutes les communes de plus de 
30 000 habitants de pouvoir se doter des mêmes structures 
consultatives locales. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Après l’article L. 2143-2 du code général des collectivités 
territoriales, il est inséré un article L. 2143-2-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2143-2-1. – Un conseil de développement, composé 
de représentants des milieux économiques, socioculturels, éducatifs 
et associatifs, et des éventuels représentants des conseils de quartier, 
peut être créé par les communes de plus de 30 000 habitants. 

« Le conseil de développement s’organise librement. Il peut 
être consulté sur toute question relative à l’aménagement et au 
développement du territoire. 

« Le conseil de développement est informé régulièrement de 
la situation financière, économique et sociale de la commune. 

« Le conseil municipal fixe la composition et les modalités 
de fonctionnement du conseil de développement. » 

 

 

 

 

 


